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RÈGLEMENT R.V.Q. V.Q. 4195

RÈGLEMENT CONCERNANT CERTAINES NUISANCES
CAUSÉES PAR DES VÉHICULES

LE PRÉSENT RÈGLEMENT A ÉTÉ ADOPTÉ PAR L’ANCIENNE VILLE
DE QUÉBEC AVANT LA CRÉATION DE LA VILLE ACTUELLE. IL EST
DEMEURÉ EN VIGUEUR EN VERTU DE L’ARTICLE 6 DE LA CHARTE
DE LA VILLE DE QUÉBEC, CAPITALE NATIONALE DU QUÉBEC,
RLRQ, CHAPITRE C-11.5. LORS DE LA CRÉATION DE LA NOUVELLE
VILLE, LES COMPÉTENCES MUNICIPALES ONT ÉTÉ PARTAGÉES
ENTRE PLUSIEURS CONSEILS MUNICIPAUX DONT LE CONSEIL DE
LA VILLE ET LES CONSEILS D’ARRONDISSEMENT AUXQUELS S’EST
AJOUTÉ LE CONSEIL D’AGGLOMÉRATION QUELQUES ANNÉES
PLUS TARD. LE PRÉSENT RÈGLEMENT EST RÉPUTÉ AVOIR ÉTÉ
ADOPTÉ PAR DIFFÉRENTS CONSEILS EN VUE DE SON APPLICATION
SUR LES OBJETS DE LEURS COMPÉTENCES RESPECTIVES. IL PEUT
AVOIR ÉTÉ MODIFIÉ DE FAÇON INDÉPENDANTE PAR CHACUN DES
CONSEILS DEPUIS LA CRÉATION DE LA VILLE ACTUELLE. LA
PRÉSENTE VERSION S’APPLIQUE SUR LES OBJETS DE COMPÉTENCE
QUI RELÈVENT DU CONSEIL DE LA VILLE.

1. Dans le présent règlement, à moins que le contexte n'impose un sens
différent, on entend par :

 « stationnement » : arrêt pendant cinq (5) minutes ou plus d'un véhicule;

 « véhicule » : véhicule automobile, véhicule de promenade, motocyclette,
véhicule routier, autobus, taxi, tel que défini à l'article 4 du Code de la sécurité
routière (L.R.Q. chap. C-24.2).
1994, V.Q. 4195, a. 1.

2. Du 1er mai au 31 octobre de chaque année, est déclaré nuisance, dans les
limites de la ville de Québec, le fait de laisser fonctionner le moteur d'un
véhicule en stationnement.
1994, V.Q. 4195, a. 2.



3. Tout propriétaire ou conducteur d'un véhicule ou toute personne causant la
nuisance décrite à l'article 2, commet une infraction et est passible, sur
condamnation par la cour municipale :

1° pour une première infraction, d'une amende de 100 $ et des frais;

2° pour une deuxième infraction à une même disposition au cours des douze
(12) mois subséquents, d'une amende de 200 $ et des frais;

3° pour toute autre infraction à une même disposition dans les douze (12)
mois subséquents, d'une amende de 500 $ et des frais.

À défaut de paiement de l'amende et des frais, dans chacun des cas, le
contrevenant est passible d'un emprisonnement dont la durée est déterminée en
vertu des dispositions du Code de procédure pénale (L.R.Q. chap. C-25.1).
1994, V.Q. 4195, a. 3.

4. Le présent règlement entre en vigueur suivant la loi.
1994, V.Q. 4195, a. 4.
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